
CONSEIL MUNICIPAL DU 5 septembre 2003 
 
20 présents, trois absents excusés, dont trois pouvoirs. 
 
 
Le Maire présente Emilie Ropart, étudiante en maîtrise d'AES à l'UBO de Brest, en stage 
pour huit semaines avec pour objectifs, de mener une enquête sur les jeunes de la 
Commune. 
 
Le Maire propose au conseil municipal de rajouter 1 point à l'ordre du jour : 
 
- Maîtrise d'œuvre dans le cadre d'une étude d'assainissement, 
 
 
0. PV du 27 juin 2003 
 
Adopté à l'unanimité 
 
 
1. Enquête publique, installations classées (Sté Makfroid – Plouhinec) 
 
Le Maire informe le conseil municipal qu'une enquête publique est ouverte (du 1er septembre au 1er octobre) 
au titre de la législation sur les installations classées pour la Société Makfroid à Plouhinec, en vue d'obtenir 
l'autorisation d'exploiter un entrepôt frigorifique (régulation – extension). Le territoire de la Commune étant 
atteint par le périmètre d'affichage, le conseil municipal doit se prononcer au plus tard dans les quinze jours 
suivant la clôture du registre d'enquête publique. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité (23 pour) émets un avis favorable. 
 
 
2. Tarif public : restauration scolaire 
 
Le conseil municipal est amené à se prononcer sur l'évolution du prix de la restauration scolaire pour l'année 
scolaire 2003-2004. Les tarifs sont actuellement les suivants : Repas enfant : 2,10 € Repas adulte : 3,85 € 
Le bureau municipal propose d'adopter l'augmentation (+ 2,3 %) prévue par l'arrêté ministériel du 16 juin 2003 
et de fixer le prix du repas à : Repas enfant : 2,15 € Repas adulte : 3,94 € 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte le nouveau tarif (21 pour, 2 contre). 
Pour information, les services administratifs mettent en place un service de prélèvement automatique pour la 
cantine et les transports scolaires. 
 
 
3. Natura 2000 
 
Le Maire informe que la Préfecture a transmis en Mairie, un nouveau dossier de consultation relatif à la 
détermination du périmètre du site Natura 2000 "Baie d'Audierne". Une réunion de concertation s'est tenue en 
Préfecture le 23 juin dernier avec les Maires des Communes concernées. Un avis motivé doit être émis sur le 
zonage proposé. Le bureau municipal propose d'exclure du périmètre, la zone de Pors Canté. 
Après débat et délibération, le conseil municipal se prononce favorablement (15 pour, 5 contre, 3 abstention) au 
projet tel que présenté, dans la mesure où il exclu la zone de Pors Canté du périmètre retenu. 
 
 
4. Transports scolaires : avenant aux Marchés Publics 
 
Le Maire informe le conseil municipal du courrier du Conseil Général, qui nous fait savoir qu'à la suite d'un 
accord national relatif aux conditions de travail des conducteurs scolaires intermittents, les prix journaliers vont 
connaître dès la rentrée une augmentation de l'ordre de 7 %, dont la majeure partie sera prise en charge par le 
Conseil Général par le biais des subventions. Ces modifications feront l'objet d'avenants. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour, 1 contre), autorise le Maire à signer les avenants. 



 
 
5. Communauté de communes : transfert de compétences assainissement collectif 
 
Le Maire rappelle la délibération du 24 juillet de la CCHPB concernant les modifications de statuts, afin 
d'intégrer la compétence "assainissement collectif". Le Maire explique les conséquences de ce changement et 
précise que chaque conseil municipal doit délibérer sur le transfert. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, confirme le transfert de la compétence assainissement collectif à 
la communauté de communes à effet du 1er janvier 2004. 
 
 
6. Demande d’intervention de la DDE 
 
Le Maire explique au conseil municipal que la DDE (Direction Départementale de l'Equipement) nous apportait 
jusqu'à présent, une Aide Technique à la Gestion Communale (ATGC). Cette modalité, désormais remplacée 
par l'Aide Technique de l'Etat pour la Solidarité et l'Aménagement du Territoire (ATESAT), est un service 
d'intérêt économique général de l'Etat aux Communes, c'est également une mission de service public de 
proximité et de solidarité aux petites collectivités et se situe hors du champs concurrentiel. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (23 pour), prévoit la dépense et demande à bénéficier de 
l'ATESAT pour la mission de base et les missions complémentaires suivantes : Assistance à l'élaboration des 
programmes d'investissement de la voirie et Études et travaux de modernisation de la voirie dans le respect des 
seuils. 
 
 
7. Rapport sur le prix & la qualité du service d’élimination des déchets 
 
Annie Marzin, adjointe à l'environnement et à l'urbanisme, présente le dossier de la gestion du service public 
d'élimination des déchets, service géré par la CCHPB. 
Le conseil municipal après en avoir délibéré (23 pour) approuve la présentation du rapport de l'exercice 2 002. 
 
 
8. Rapport sur le prix et la qualité de l’eau 
 
Jean-Bernard YANNIC, adjoint aux travaux et à la voirie, présente le dossier de gestion du service public de 
distribution de l'eau potable, service géré par le syndicat des Eaux, dont il est la Président. 
Le conseil municipal après en avoir délibéré (23 pour) approuve la présentation du rapport de l'exercice 2 002. 
 
 
9. Achat de terrain 
 
9-1 Terrain Pedziwiatr 
 
Pierrot Bosser, 1er adjoint, présente le projet d'aménagement de l'espace inclus entre le foyer communal et le 
gymnase. Il fait part de sa rencontre avec Mme Pedziwiatr, propriétaire de la parcelle ZH 280, qui est favorable 
à la vente de son terrain pour un prix de 4,57 € le m², soit 6 306,60 €. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (23 pour), autorise le Maire à engager les démarches nécessaires 
pour l'acquisition de cette parcelle. 
 
9-2 Terrain indivision Pedziwiatr 
 
Pierrot Bosser, 1er adjoint, présente le projet d'aménagement de l'espace inclus entre le foyer communal et le 
gymnase. Les propriétaires en indivision de la parcelle ZH 281, 1 330 m², souhaitent vendre à la Commune 
pour un montant de 4,57 € le m², soit 6 078.10 €. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (23 pour), autorise le Maire à engager les démarches nécessaires 
pour l'acquisition de cette parcelle. 
 



 
10. Etude SETUR pour l'assainissement 
 
Le Maire explique au conseil municipal, la problématique du traitement des boues. Une proposition financière a 
été demandée pour une mission de maîtrise d'œuvre, afin de mettre en place une filière de déshydratation des 
boues sur la station d'épuration. 
Enveloppe financière affectée à l'opération traitement des boues : 164 050 €HT 
La rémunération se monte à 10,36 %, soit 17 000 €HT (111 512 F). 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (23 pour), décide de programmer les travaux pour la réhabilitation 
et autorise le Maire à engager les démarches nécessaires ainsi qu' à demander des subventions. 
 
 
11. Octroi d'une subvention 
 
Gaby Peton, adjointe à l'action sociale, fait part au conseil municipal d'une demande de subvention pour la 
création de l'association Sérénité Femmes à Quimper (aide aux femmes victimes de violences conjugales). Le 
bureau municipal propose d'attribuer une subvention d'un montant de 30 €uros. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (23 pour), adopte la proposition. 
 
 
12. Bail précaire 
 
Pierrot Bosser, 1er adjoint, explique que dans le cadre de la gestion des containers et de l'aménagement de 
l'espace à Kerrest, il a été proposé une location en bail précaire, d'un lopin de terre (environ 6m²) à Monsieur 
Henry le Floc'h, propriétaire. Le bureau propose un montant annuel fixé à 15 €uros. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (23 pour), autorise le Maire à engager les démarches. 
 
 
13. Contrat Véristas 
 
Jean-Bernard YANNIC, adjoint aux travaux et à la voirie, explique au conseil municipal, qu'en matière de 
sécurité, certaines vérifications sont obligatoires sur le matériel communal (pont élévateur, chariots…). 
l'entreprise Véritas présente la meilleure offre : vérification périodique (pour 3 ans) pour un montant annuel de 
182 € HT. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (23 pour), prévoit la dépense au budget et autorise le Maire à 
signer le contrat. 
 
 
Informations diverses 
 
- Inauguration du Hameau Pen-ar-Prat avec l'OPAC – mardi 30 septembre - 17h30 ; 
- Points sur les dossiers : Salle socioculturelle, Ecole Georges Le Bail ; 
- Rentrée scolaire, effectifs et carte scolaire ; 
- Gréviste de la faim, motifs et situation ; 
- Place de la Mairie, point sur les dossiers de subventions ; 
- Office de Tourisme, réflexion sur l'harmonisation de la taxe de séjour dans l'ouest Cornouaille ; 
- Relevé des décisions communautaires : disponibles en Mairie ; 
- Repas des anciens ; 
- Bulletin. 


